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( UPOV)

REGLEMENT FINANCIER

UNION INTERNATIONALE

POUR LA PROTECTION

DES OBTENTIONS VEGETALES

Adoption des Reglements financiers de l'OMPI

Les artic~es 3.2, 3.3 et 3.4 du Reglement sont rempla­
ces par les dispositions suivantes :

Preparation du bUdget

Article 2

Le Reglement financier de l'Union internationale pour
la protection des obtentions vegetales (UPOV) (ci-apres
denornrne "Ie present reglement"), est, mutatis mutandis et
sous reserve des dispositions des articles suivants, cons­
titue par Ie Reglement financier applique par l'Organisa­
tion Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI) et son
Reglement d'execution (ci-apres denornrnes respectivement
IIReglement" et IIReglement d'execution"), avec toute modi­
fication apportee par la suite audit Reglement et audit
Reglement d'execution.

a) Le ler septembre de chaque annee au plus~caLd~,~re'--------~

Secretaire general presente Ie budget de l'annee suivante a
l'approbation du Conseil de l'UPOV.

b) Le budget est approuve par Ie Conseil avant Ie
dEbut de l'exercice financier.

c) L'approbation du budget ouvre, pour Ie Secretaire
general, la faculte d'engager des depenses et d'effectuer
des paiements aux fins prevues dans Ie budget et jusqu'a
concurrence des montants qui y sont inscrits.

(adopte Ie 29 octobre 1970 et modifie Ie 10 novembre 1972,
conformement a la procedure prevue a l'article 20 de la
Convention pour la protection des obtentions vegetales

signee a Paris Ie 2 decembre 1961)
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Article 3

Rapports de gestion
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L'article 6 du Reglement est remplace par les dispos
tions suivantes

Article 4

Comptes administratifs (comptes de cloture)

a) Dans les huit mois suivant la fin de chaque
financier, le Secr~taire general presente au Conseil de l'
et au Gouvernement de la Confederation suisse, en sa qual
d'Autorite de surveillance, un rapport de gestion qui
compte de sa gestion, ainsi que des activites et de la s
tion financiere de l'UPOV.

b) Le Secretaire general communique le rapport de g
tion a tous les Etats membres de l'Union, apres examen par~

Conseil.

L' arti.cle 7 du Re q Lemerrt; est remplace par les
tions suivantes :

o

o
a) Dans les six moi.s suivant la fin de chaque exerc

financier, le Secretaire general presente au Gouvernement i

la Confederation sui.sse., en sa quaLi.t.e d I Autori.te de surv~:",'i,
lance, les comptes de cloture de l'UPOV. Dans les hui.t mSA
le Secretaire general presente au Consei.l de l' UPOV les :;il'{l\:
comptes de cloture et le rapport de verifi.cation des compF~
du Gouvernement de la Confederation suisse.

b) Le Conseil examine les comptes. 11 peut propose.'~:\
modifications quan t; a la part de l' UPOV dans les depense~iL;
communes, s'il trouve que cette part n'a pas ete correct~m~

r--~~--~~~~ev~a-l-tlee~e1:l-a-F-:r:e-t;.ee-pa~r-Le-S-ecre_taiLe--9"~e.n~ra 1 ~ 11 appa rt~;~l}
au Gouvernement de la Confederation suisse, en sa qualit~}J
d'Autorite de surveillance, d'arreter ladite part apres ~y~
consulte le Comite 'de coordination de l' OMPI au suj et de~!;rr;'

propo:~ti::Sc::s:::S:::r::v:':::V:omPtesapres leur verilji
:,{:t:1::.:cation· au sens de l'article 24 de la Conventi.on.



uPov/c/vr/15
page 3

Article 5

Exc§dents de recettes et d§ficits

L'article 8 du Reglement est remplac§ par les disposi­
tions suivantes

a) Si, apres l'approbation des comptes de 'cloture,
ceux-ci font apparaitre un exc§dent de recettes, cet excedent
est vers§ au fonds de r§serve.

b) Si, apres l'approbation des comptes de cloture,
ceux-ci font apparaitre un d§ficit qui ne peut etre couvert
par un appel au fonds de r§serve, le Conseil d§cide des
mesures a prendre pour rem§dier a cet §tat de choses.

Article 6

Contributions des Etats membres

L1article 9.1 du Reglement est remplace par la disposi­
tion suivante :

Les contributions fixees pour une ann§e doivent etre
pay§es au cours du mois de janvier de ladite annee.

Article 7

Controle financier

1. La derniere phrase de l'alin§a b) de l'article 10.1 du
Reglement est remplacee par la disposition suivante :

2. Les deux dernieres phrases de l'article 10.2 du Reg1e-
ment sont remplac§es par la disposition suivante :

. drunDans ce cas, Ie Controleur accompagne son v~sa
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Article 9

Engagements de depenses

L'article 2.a) du Reglement d'execution est complete par
la disposition suivante

Lorsque la depense coneerne uniquement l'UPOV, l'engage­
ment de depense est signe par le Secretaire general de l'UPOV
ou un fonctionnaire designe par lui et par le Controleur.

Article 10

Paiements

1. L'alinea a)iii) de l'article 3 du Reglement d'execution
est remplace par la disposition suivante lorsque le "paiement
concerne uniquement l'UPOV : lIiii) par le Secretaire general
de l'UPOV au un fonctionnaire designe par lui lorsque le
paiement concerne uniquement l'UPOV II

•

2. Lorsque le paiement concerne uniquement l'UPOV, la refe-
rence au Directeur, a la fin de la premiere phrase de l'ali­
nea b) de l'article 3 du Reglement d'execution, est entendue
comme une reference au Secretaire general de l'UPOV.

Article 11

Encaissements

L'alinea c) de l'article 4 du Reglement d'execution est
remplace par la disposition suivante :

Les cneque-s~e-cab-l-i-s-p-ar-re~Bure-au~de-J:--LUl)0V~a-l-LoTd-re-de-.······l
celle-ci, ainsi que tout autre ordre adresse par le Bureau de .
l'UPOV a" une banque, a l'office des cheques postaux ou une
autre personne , pour la remise d'argent liquide, doivent etre .
signes par deux fonctionnaires, dont un" doit etre le Secretaire
general de l'UPOV ou un fonctionnaire designe par lui et
l'autre le Controleur, ou, si le Controleur est empeche, le
Chef des Services financiers. "
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rapport communique par ses soins immediatement au
du Conseil de l'UPOV, qui en fer a rapport, pour
au Conseil.

3. L'article l;b) du Reglement d'execution est
par les dispositions des alineas 1) et 2) du present

Article 8

Fonds de roulement

1. L'UPOV dispose d'un fonds special, denomme fonds de'
roulement, qui est constitue par des avances consenties p
les Etats membres. Ces avances sont portees au credit de
Etats qui les effectuent.

2. Le montant de la premiere avance ou de toute avance~

ulterieure que chacun des Etats membres est appele .a cons~

au fonds de roulement et les mod a Li.t.e s selon lesquelles e!:'
doit etre effectuee sont determines par le Conseil, sur
sition du Secretaire general.

3. Le fonds de roulement est destine a

a) couvrir les depenses inscrites au budget, dad~l:
tente du paiement des contributions des Etats membres y

b) couvrir les depenses de caractere imprevu
gatoire, decoulant de l'execution du programme adopter

c) couvrir toute autre depense qui serait
le COnseil.

4. Les avances provenant du fonds en vertu de l' alin~r~·;i?·:~r
lui sont remboursees des que des ressources sont dispo~~e~~~~

a cette fin et dans la rnesure ou le rnontant de ces de~~~?fS~

le per~et. Les sor;un~s necessaires au rembou:sem~nt d7:7~!l:~J.,9.:,nL
ces prevues aux a Lf.rieas 3.b) et 3.c) sont prelevees S~l2i'g,iB-?-7:'t;;'t

~~~~15uQgei:s-s'Upp-l'eme-ITt-a±re-s-ou-sur--le-btldget-de-l-'--a-nnee-s-'tf~¥-~l"l~~~j;'

Les avances prevue s a l' a l.f.nea 3. c) nece s s Ltent l' apPl!~~~~:sgn
pre a Lab.l,e du Conseil. t: :~N>::;'::::~;~~:;,

l, J;~L: ':~.~ ,;,:;::; :::;'~t',:;
5. Les interets produits par le fonds de roulement. sFaj,9tl,

-, .i!.{:,',,}!;/\/;,7-:}.
tent aux fonds generaux de l'UPOV.
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Article 12

Amendements au present Reg1ement

1. Sous reserve des dispositions de 1a Convention
protection des obtentions vegeta1es signee a Paris 1e 2
bre 1961 et du Reg1ement conce~nant 1es moda1ites de 1a
ration technique et administrative de l'UPOV et des
gerees par 1es BIRPI approuve par 1e Conseilfedera1
1e 21 octobre 1969, 1e present Reg1ement - y compris
modification qui y est apportee en raison des modif
effectuees dans 1e Reg1ement et 1e Reg1ement d'execution
(voir article 1er) - peut etre amende par 1e Consei1.

2. Tout amendement doit etre adop t e a 1a ma j o r i.t.e de~~,:

trois quarts des Etats membres de l'UPOV, 1e Gouvernemen'
1a Confederation suisse etant entendu au prea1ab1e..


